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Lettre datée du 18 octobre 1996, adressée au Secrétaire général
par le Représentant permanent de la République islamique d’Iran

auprès de l’Organisation des Nations Unies

Me référant à la lettre datée du 26 août 1996 (A/50/1033) qui vous a été
adressée par le Représentant permanent des Émirats arabes unis auprès de
l’Organisation des Nations Unies et dans laquelle les Émirats s’opposent à
certaines dispositions de la loi de 1993 sur les zones maritimes de la
République islamique d’Iran dans le golfe Persique et la mer d’Oman ("loi sur
les zones maritimes"), je tiens à préciser ce qui suit :

1. Avant la promulgation de la loi en question, les droits et la juridiction
de la République islamique d’Iran sur ses zones maritimes étaient définis par
divers textes, dont chacun portait sur une ou plusieurs questions traitées par
le droit de la mer. La loi sur les zones maritimes a été élaborée afin de
compléter les dispositions législatives existant en la matière et de les
regrouper en un seul instrument législatif, compte tenu de l’évolution
progressive du droit de la mer, y compris de l’extension de la juridiction des
États côtiers.

2. Aucune disposition de la loi sur les zones maritimes n’entrave la
navigation dans le golfe Persique et dans la mer d’Oman. La République
islamique d’Iran ne s’oppose pas à la liberté de navigation, à condition que
celle-ci ne porte pas atteinte à la paix et à la sécurité des États côtiers,
comme le veut le droit international.

3. Bien que le troisième paragraphe de la lettre des Émirats arabes unis soit
sans rapport avec la question qui est soulevée, je voudrais me référer à ma
lettre datée du 1er octobre 1996 (S/1996/818) que je vous ai adressée à ce
sujet.
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4. La République islamique d’Iran se réserve le droit de formuler des
observations sur certaines dispositions de la loi fédérale No 19 du
17 octobre 1993 relative à la délimitation des zones maritimes des Émirats
arabes unis, qui contreviennent aux règles du droit de la mer en la matière.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre comme document de l’Assemblée générale, au titre des points 24
et 77 de l’ordre du jour.

L’Ambassadeur ,

Représentant permanent

(Signé ) Kamal KHARRAZI
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